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Paris, le 7 août 2017 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

 
Pour une politique ambitieuse de gestion de la ressource en eau 

 
 
Le ministre de la transition écologique et solidaire, Nicolas Hulot, doit présenter en Conseil 

des Ministres du 9 août un plan portant sur la politique de l’eau. Dans cette perspective, 

les agriculteurs tiennent à exprimer leurs attentes fortes pour un réel  

engagement de l’Etat. 

 

En effet, la ressource en eau est plus que jamais un enjeu majeur pour une agriculture 

française performante et durable. C’est un facteur de production agricole et de maintien de 

la biodiversité qui est essentiel, plus encore dans un contexte de réchauffement climatique et 

de sécheresse accrue. 

  

Demain, la gestion quantitative de l’eau devra nécessairement être anticipée. Depuis 

longtemps déjà, la profession agricole est impliquée dans la gestion de l’eau et demande 

aujourd’hui une politique de l’eau globale, ambitieuse et pragmatique.  Celle-ci devra lever les 

freins actuels et déployer des leviers pour permettre aux projets de réserve d’eau d’aboutir. 

 

L’efficience de l’utilisation de l’eau a toujours été une préoccupation pour les agriculteurs, 

tant au niveau de l’exploitation grâce à du matériel plus performant, à des outils d’aides à la 

décision pour mesurer l’évapotranspiration et les besoins réels des cultures… que du territoire 

par la gestion collective de l’eau. Et les résultats sont là ! Selon l’institut technique Arvalis, sur 

les 10 dernières années, les bonnes pratiques des irrigants ont permis de réaliser 30% 

d’économie d’eau. Faisons enfin confiance aux agriculteurs, acteurs des territoires ! 

 

Nous demandons au Gouvernement d’inscrire cette ambition dans le projet de loi relatif au 

droit à l’erreur et à la simplification administrative. Gageons que les annonces qui seront faites 

par le Gouvernement le 9 août prochain iront dans ce sens. Elles seront en cohérence avec les 

objectifs des Etats Généraux de l’Alimentation en cours : garantir une alimentation de qualité 

et améliorer le revenu des agriculteurs. L’irrigation est une réponse concrète à ces enjeux car 

sans eau pas d’agriculture ! 
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